
Canada, il faut bien que le financement des pro­
grammes sociaux dont les frais sont actuellement 
partagés dans le cadre du RAPC soit lui aussi 
hautement prioritaire. En effet, les femmes étant 
les principales bénéficiaires de l’assistance ou des 
services offerts au titre de ces programmes, ce sont 
elles qui ont le plus à perdre si l’on réduit les 
dépenses des programmes sociaux.27 Cet argument 
a été soutenu dans le mémoire présenté au Groupe 
de travail par M. J. E. Green:

11 est manifeste que l’assistance sociale et les 
services sociaux s’adressent maintenant en 
majeure partie aux femmes et à leurs personnes à 
charge. Ce groupe constitue environ 83 p. 100 des 
bénéficiaires de l’assistance sociale et les deux 
tiers des dossiers d’assistance sociale sont établis 
au nom d’un chef de famille de sexe féminin.

Quant aux services sociaux, ils s’adressent presque 
entièrement aux femmes, en ce sens qu’ils visent à
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